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Un million pour
une alimentation
plus saine à l'école

Plus de 200 écoles bénéficieront d'un subside
Dnealimentation é.quili- ~ opérateurs extérieurs reconnus

brée, durable, S81Re,à ~~ afin de renforcer la durabilité des
prix réduit et privilé- ~ repas, de proposer un menu végé-
giant de préférence les ~ tarien, de favoriser l'utilisation de

produits locaux dans les écoles ~ produits bio etJou locaux, d'amé-
fondamentales. La ministre de liorerla prise en compte des aller-
l'Éducation, Marie-Martine gènes ou encore de renforcer l'hy-
Schyns (cdH) libère un petit sur deux volets. Afin d'assurer un giène et la sécurité alimentaire.
million d'euros (970.000 € pour environnement alimentaire de
être précis) pour une vague de qualité et de développer des pro-
projets à mener dès la rentrée jets, l'outil « Qu'y a-t-il au menu à
scolaire de septembre prochain. l'école? de li\SBL Question santé
Elle vient de signer la circulaire propose de se concerter sur les be-
qui va partir dans toutes les soins et les priorités pour identi-
écoles. Plus de 200 d'entre elles fier le(s) levierjs) générateur(s)
peuvent espérer bénéficier de ce d'un changement durable. La dé-
COupde pouce. marche vise à mettre en place un

projet porté par l'ensemble de
l'école. Elle doit également abou-
tir à des réalisations concrètes, sur
une période de deux années sco-
laires en matière d'alimentation
durable, saine, équilibrée, à prix
réduit et privilégiant de préfé-
rence les produits locaux.
Des exemples de réalisations
concrètes? La création d'un pota-
ger à l'école, le développement
d'une distribution gratuite de
soupe, la sensibilisation des pa-
rents à l'alimentation saine, la
mise en place de fontaines à eau.
Une petite centaine d'écoles
peuvent espérer unsouuen finan-

der pouvant allerjusqu'à 6.000 {.
Le second volet de ['appel à projets
propose aux écoles disposant
d'une cantine de bénéficier d'un
accompagnement réalisé par des

Le souhait dl' la ministre, dans:
cette mise à jour du cahier spécial
des charges pour les cantines sco-
laires, est donc d'y indure davan-
tage d'éléments en lien avec une
alimentation saine tout en climi-
nuant le coùt que cela peut repré-
senter pour les familles. «Les
h.1Utes écoles de diétélique ont par-
ticipé à ce a;lI'ai1 en amont », ex-
plique-t-elle. «Nous souhaitons re-
lancer un appel ilprqie(j' étendu en
miltièœ diJliment,1Uon éqUllibnJe
et durable. Un volel sera prévu pour
lô' écolf's disposant d'/mt' cantine.
L 'objectIf consiSlt' ,1 les accompa-
gner afm d'amélioœr qualitative-
ment les chai\- alimentaiIt>!>~,
L'appel à projets repose en effet
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CELA BOUGE DANS LES CANTINES
Les écoles intéressées devront
choisir l'un de ces axes de travail.
Un soutien [mancier de maxi-
mum 3.000 € permettra de cou-
vrir les frais de partenariat avec les
opérateurs extérieurs. Vu que le
subside global est de 440.000 €, ce

sont donc près de 150 écoles qui
peuvent espérer être ici lauréates.
Le cabinet de la ministre insiste
sur le dernier rapport de li\gence
pour la sécurité alimentaire (At:
sca) qui relève que le pourcentage
de cantines scolaires obtenant de
bons résultats est passé de 66 % à
80 % en deux ans.. «Pour cam-
pIt'ndœ celle amélioraa"on. il fàut
pItbserque];/ Fédération Wallonie-
Bmxelles et 1/W •.Cii onl ozganisé dt~·
ioumét's de fonnation dt'sa"nées
aux I"f.·sponsables dt· misine el alIX
(11isfnjers d'écales aimi que des
joumées d'infonnation fXJur les
chefS diJtabhssement. Cela bouge
bÙ'n dans les écoles autuur dr'l'hy-
giène t'l d'une alimentation s,1ine.
Les fonnations vunt It'(vmmenct'r.
en ()(1oblt' el ennovembn'. 1) 0
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Autres ro' els : éducation à la cito ennelé et. ..

Lutte contre le (cyber)harcèlement
Les é{:oles auront de la lecture la
semaine prochaine. puisque la
ministre leur enverra aussi
d'autres appel~ à projets. Pas
question d'alimentation cette fois,
mais de citoyenneté et de lutte
contre le (cyber)harcèlement.
Dans le cadre de la lutte contre le
(cybeI')l1arcèlement entre élèVes.
trois axes de travail sont proposes
afin de rnertre en place des dispo-
sitifs concrel:5 de prevention et de
prise en charge. Le premier offre
la possibilité d'organiser la forma-
tion des élèves de primaire et de
secondaire à la médiation par les
pairs. ce qui permet de résoudre

les conflits (soutien financier de
maximum. 3.000 €). Le second vise
à soutenir. pour les écoles pri-
maires et secondaires, des activi·
tés de sensibilisation ou de pré-
vention {soutien de 1.500 €). Le
troisième soutient la mobilisation
des élèves du secondaire (rnaxj-
ll1um 1.000 €).
Par ailleurs, seront aussi subsidiés
(maximum 5.000 €l des projets
qui veulent éduquer à la dtoyen-
neté et à la dtimocratie, lutter
contre le racisme et les stéréo-
types, développer le ~mieux vivœ
ensemble n. etc. 0
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